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Liaison Autoroutière 

de Verfeil à Castres-A69 
Concession de la Liaison Autoroutière à 2x2 voies 

entre Verfeil (31) et Castres (81) 

Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale 
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1> Avis recueillis lors de la phase d’examen 

Avis Pièces concernées 

Avis du Conseil National de la Protection de la Nature du 12 septembre 2022 (A69) Pièces E3 

Avis délibérés de l’Autorité environnementale du 6 octobre 2022 (A69 et A680) Pièces F1 à F5 

Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) - Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine du Tarn : avis les 29 février 2022 et 23 mai 2022 Pièce E5 

Avis conforme du Ministre concernant l’espèce protégée Lutra lutra : avis du 2 novembre 2022 Pièces E2 et E3 

Contribution de l’Agence Régionale de Santé (ARS) du 31 mai 2022 Pièces F1 à F5 

Avis de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de l’Agout : 27 juin 2022 Pièces E1a à E1d 

Avis de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Hers - Mort - Girou : 29 juin 2022 Pièces E1a à E1d 

Demande de compléments de la Direction Départementale des Territoires (DDT) de Haute-Garonne : 04 juillet 2022 Pièces E1a à E1d 

Contribution de la Direction Départementale des Territoires (DDT) du Tarn : 04 juillet 2022 Pièces E1a à E1d, E4 

Avis de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) d’Occitanie (Paysage) : 28 juin 2022 Pièces F1 à F5 

Consultation de l’Institut National des Appellations d’Origine (INAO) : avis réputé favorable (pas de réponse à la consultation du 24 janvier 2022) Pièces F1 à F5 

Avis de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) – Service Régional de Police : 05 juillet 2022 Pièces E1a à E1d 

Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) – Service Régional d’Archéologie : arrêté n° 76-2022-0054 du 11 janvier 2022 portant modification de l’arrêté n°76- 2021-1296 du 26 novembre 

2021 définissant les modalités de saisine du préfet de région pour la mise en œuvre de mesures d’archéologie préventive préalables à un aménagement réalisé par tranches successives 
Pièces E3 et E1a 

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) - Unité Inter-départementale Tarn-Aveyron (ICPE) : 15 juin 2022 Pièce E6 

 

 

 

Il est rappelé que : 

 

L’avis de l’Autorité environnementale (Ae) commun aux projets A69 et A680 est aussi donné dans la pièce F5 qui comprend : 

 

▪ Chapitre 1 : Avis de l’Autorité environnementale ; 

▪ Chapitre 2 : Réponse à l’avis de l’AE par les pétitionnaires ; 

▪ Chapitre 3 : Annexes. 

 

 

L’avis du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) est aussi donné dans la pièce E3 - Dérogation à la destruction des espèces et habitats d’espèces protégées qui comprend les 

précisions apportées par le pétitionnaire. 

 

 

  



 

  

 













































































































































Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Unité inter-départementale Tarn-Aveyron
Cellule risques accidentels et risques chroniques
Affaire suivie par : Alain BEGES
Tél. : 05 81 27 54 92
Mèl. : alain  .  bege  s  @  developpement-durable.gouv.fr  

Albi, le                             

Le Directeur Régional

à 

Madame  la Chef  du  bureau  qualité  des  eaux  et
milieux aquatiques 

DDT 81
Service Eau Risques Environnement et Sécurité 
Bureau qualité des eaux et milieux aquatiques 

19 rue de Ciron
81013 ALBI CEDEX

Objet : Installations classées pour la protection de l'environnement
Liaison Autoroutière Verfeil – Castres – A69 
Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale 
Demande  d’enregistrement d’exploiter  deux centrales  mobiles d’enrobage à  chaud  de
matériaux routiers au bitume sur deux plateformes situées, sur les territoires des communes de
PUYLAURENS et de VILLENEUVE-LES-LAVAUR.
Société ATOSCA A69.

Réf. : Votre transmission en date du 24 janvier 2022, complétée le 09/06/2022.

Pj : 1 rapport de recevabilité.

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint un rapport établi par l'inspection des installations classées pour
une demande d'enregistrement dont le dossier est recevable.

Pour le DREAL et par délégation,
Le Chef de l'Unité inter-départementale,

Frédéric BERLY

Tél : 05 81 27 54 86 / 05 81 27 54 88
Mél : uid-81-12.dreal-occitanie@developpement-durable.gouv.fr
Cité administrative – 19 rue de Ciron – Bât D – 81013  ALBI Cedex 09

17 juin 2022

Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Unité inter-départementale Tarn-Aveyron
Cellule Risques Accidentels Risques Chroniques
Affaire suivie par : Alain BEGES
Téléphone : 05.81.27.54.92
Courriel : alain.beges@developpement-durable.gouv.fr

Albi, le 15 juin 2022

RAPPORT DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Objet: Installations classées pour la protection de l'environnement
Liaison Autoroutière Verfeil – Castres – A69 
Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale 
Demande  d’enregistrement d’exploiter  deux centrales  mobiles d’enrobage à  chaud  de
matériaux routiers au bitume sur deux plateformes situées, sur les territoires des communes
de PUYLAURENS et de VILLENEUVE-LES-LAVAUR.
Société ATOSCA A69.

R  é  f.  : Transmission par la DDT 81 du 24/01/2022, complétée le 09/06/2022

La  société  ATOSCA  A69 a  déposé,  via  le  logiciel  GUN,  le  dossier de  Demande  d’Autorisation
Environnementale,  concernant  la  liaison  Autoroutière  Verfeil  –  Castres  –  A69, le  19/01/2022 et
complété le 24/01/2022 puis le 09/06/2022.
Ce dossier de demande d’Autorisation Environnementale, instruit par la DDT 81 au titre du volet IOTA
(Installations, Ouvrages, Travaux et Activités) contient une demande d’enregistrement d’exploiter deux
centrales mobiles d’enrobage à chaud de matériaux routiers au bitume sur deux plateformes situées,
sur les territoires des communes de PUYLAURENS et de VILLENEUVE-LES-LAVAUR, pour laquelle l’Unité
interdépartementale Tarn-Aveyron de la DREAL est sollicitée pour contribution.

Ce rapport analyse le caractère complet et régulier de ce dossier  de demande d’enregistrement
d’exploiter  conformément  aux  dispositions  des  articles R512-46-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement.

Le dossier est considéré complet suite au complément transmis en date du 9 juin 2022.

En conséquence, la DREAL n'a pas d'objection à ce que le service instructeur coordonnateur propose
à Monsieur le Préfet du Tarn de soumettre à l’enquête publique le projet d’exploiter deux centrales
mobiles d’enrobage à chaud de matériaux routiers au bitume sur deux plateformes situées, sur les
territoires des communes de PUYLAURENS et de VILLENEUVE-LES-LAVAUR, dans le cadre du dossier
de Demande d’Autorisation Environnementale, concernant la liaison Autoroutière Verfeil – Castres –
A69 déposé par la société ATOSCA A69.

Tél : 05 81 27 54 86 / 05 81 27 54 88
Mél : uid-81-12.dreal-occitanie@developpement-durable.gouv.fr
Cité administrative – 19 rue de Ciron – Bât D – 81013  ALBI Cedex 09
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CARACTÉRISATION DE LA DEMANDE AU VU DU DOSSIER

1.1. Description de l’activité
Dans le cadre de la construction de la liaison Autoroutière Verfeil – Castres – A69, la société ATOSCA
A69 envisage d’exploiter deux centrales mobiles d’enrobage à chaud de matériaux routiers au bitume
sur deux plateformes situées, sur les territoires des communes de PUYLAURENS et de VILLENEUVE-LES-
LAVAUR.

Ces deux centrales d’enrobage se situent :

sur les parcelles n° 1 et 2 de la section YA sur la commune de PUYLAURENS ainsi que sur la
parcelle  n°298 de  la  section  ZL  sur  la  commune  de SAINT-GERMAIN  DES  PRES.  La
plateforme où  est  positionnée cette  centrale  occupe  une  superficie  de  35 300  m²
comprenant également  l’aire  de  transit  des  granulats  nécessaires.  La  gestion  de  cette
centrale sera sous-traitée à l’entreprise SPIE BATIGNOLLES-MALET dans le cadre du marché
de construction de cette autoroute.

sur les parcelles n° 145, 173, 174 et 175 de la section ZD sur la commune de VILLENEUVE-LES-
LAVAUR. La plateforme où est positionnée cette centrale occupe une superficie de 29 200
m²  comprenant également l’aire de transit des granulats nécessaires. La gestion de cette
centrale sera sous-traitée à l’entreprise SIORAT dans le cadre du marché de construction de
cette autoroute.

Les installations spécifiques à la production d’enrobés comprennent :

pour  le  site  de  PUYLAURENS,  une  centrale  d’enrobage  à  chaud  d’une  capacité  de
production nominale de 450 tonnes par heure équipée d’un tambour sécheur, malaxeur et
recycleur (type RF 500) fonctionnant au fuel lourd (bio combustible DERTAL à basse teneur
en soufre) et un parc à liants comprenant au maximum 250 tonnes de bitume stocké dans
une cuve de 140 m³ et dans deux cuves de 55 m³ ;

pour le site de VILLENEUVE-LES-LAVAUR, une centrale d’enrobage à chaud d’une capacité
de production nominale de 400 tonnes par heure équipée d’un tambour sécheur, malaxeur
à Double Barrel fonctionnant au gaz naturel et un parc à liants comprenant au maximum
280 tonnes de bitume stocké dans une cuve de 60 m³ et dans deux cuves de 110 m³.

Le principe de fonctionnement retenu est le fonctionnement selon les besoins du chantier du lundi
au vendredi, sur la plage horaire 07 h à 22 h. Les centrales pourront être amenées à fonctionner en
période nocturne ou en week-end de manière exceptionnelle et très limités (phase de rattrapage,
pannes,…) afin de minimiser la gêne pour les riverains.

Les centrales mobiles permettront la fabrication d’environ 250 00 tonnes (site de PUYLAURENS) et
245 000  tonnes  (site  de  VILLENEUVE-LES-LAVAUR) de  matériaux  enrobés  pour  la  réalisation  de
l’autoroute A69.

Les centrales et les parcs à liants seront disposés sur cuvettes avec des plates-formes étanches et en
rétention permettant de travailler en toute sécurité et à l’abri de toute pollution accidentelle. 

Les centrales d’enrobage à chaud de matériaux routiers constituent des installations qui :

sèchent des granulats ;

mélangent ces granulats séchés à du bitume pour fabriquer de l’enrobé.

Le séchage et le mélange de granulats – bitume s’opèrent dans un appareil appelé � tambour –
sécheur malaxeur �.

Pour les besoins des centrales d’enrobage, les granulats, bien que provenant de l’extérieur de ce
site, seront stockés sur  les plateformes (24 000 m² pour celle de PUYLAURENS et 15 000 m² pour
celle de VILLENEUVE-LES-LAVAUR) à proximité des centrales.

Les trémies doseuses seront alimentées par un chargeur.

1.2. Installations classées et régime
Les  installations  projetées  pour  le  site  de  la  plateforme  de  PUYLAURENS  sont  visées,  selon
l’exploitant, aux rubriques listées dans le tableau ci-après :

N° de la
nomenclature

Installations et activités concernées Éléments caractéristiques Régime

2521.1
Enrobage  au  bitume  de  matériaux
routiers (centrale d’)
1. à chaud

Centrale mobile d’enrobage à chaud de
type RF500  de capacité maximale

unitaire 450 t/h à 2 % d’humidité des
matériaux

E

2517.1

Station de transit, regroupement ou
tri  de  produits  minéraux  ou  de
déchets  non  dangereux  inertes
autres  que  ceux  visés  par  d’autres
rubriques,  la  superficie  de  l’aire  de
transit étant :
1. supérieure à 10 000 m²

Surface maximale : 
24 000 m2 E

2910-A.2

Combustion  à  l’exclusion  des
activités  visées  par  les  rubriques
2770,  2771,  2971  ou  2931  et  des
installations  classées  au  titre  de  la
rubrique  3110  ou  au  titre  d’autres
rubriques  de  la  nomenclature  pour
lesquelles la combustion participe à
la fusion, la cuisson ou au traitement,
en  mélange  avec  les  gaz  de
combustion, des matières entrantes
A. Lorsque  sont  consommés
exclusivement, seuls ou en mélange,
du  gaz  naturel,  des  gaz  de  pétrole
liquéfiés,  du  biométhane,  du  fioul
domestique,  du  charbon,  des  fiouls
lourds,  de  la  biomasse  telle  que
définie au a) ou au b) i) ou au b) iv) de
la  définition  de  la  biomasse,  des
produits  connexes de scierie et  des
chutes du travail mécanique de bois
brut relevant du b) v) de la définition
de la biomasse, de la biomasse issue
de déchets au sens de l’article L. 541-
4-3 du code de l’environnement, ou
du  biogaz  provenant  d’installations
classées sous la rubrique 2781-1, si la
puissance thermique nominale est : 
2. Supérieure ou égale à 1 MW, mais
inférieure à 20 MW

1  groupe  électrogène  principal  d'une
puissance  de  890  kW  et  un  groupe
secondaire de 91,7 kW
2 Chaudières fonctionnant au FOD de
puissance de :
- 0,915 MW
- 0,698 MW

Soit une puissance totale de 2,595 MW

DC

2915.2

Chauffage  (procédés  de)  utilisant
comme fluide caloporteur des corps
organiques combustibles.
2. lorsque  la  température
d’utilisation  est  inférieure  au  point
éclair des fluides,
Si  la  quantité  totale  de  fluides
présente dans l’installation (mesurée
à 25°C) est supérieure à 250 l

Quantité : 3500 litres D

4734 Produits  pétroliers  spécifiques  et
carburants de substitution :
essences  et  naphtas  ;  kérosènes
(carburants  d’aviation  compris)  ;

- Stockage GNR : 5 m³ (5 t)
- Stockage de FOD : 10t (deux fois

5000l)
Stockage de DERTAL : 50 m³ (50t)

DC



gazoles  (gazole  diesel,  gazole  de
chauffage  domestique  et  mélanges
de  gazoles  compris)  ;  fioul  lourd  ;
carburants  de  substitution  pour
véhicules, utilisés aux mêmes fins et
aux mêmes usages et présentant des
propriétés  similaires  en  matière
d’inflammabilité  et  de  danger  pour
l’environnement.
La quantité totale susceptible d’être
présente  dans  les  installations  y
compris dans les cavités souterraines
étant inférieure à 50 t

Quantité totale : 65 t

4801.2

Houille,  coke,  lignite,  charbon  de
bois,  goudron,  asphalte,  brais  et
matières bitumineuses.
La  quantité  susceptible  d’être
présente dans l’installation étant :
2. supérieure  ou  égale  à  50 t  mais
inférieure à 500 t

Dépôt de bitume :
- Une cuve de 140 m³
- Deux cuves de 55 m³

soit une capacité totale de 250 tonnes
de bitume.

D

1435

Stations-service  :  installations,
ouvertes  ou  non  au  public,  où  les
carburants  sont  transférés  de
réservoirs de stockage fixes dans les
réservoirs à carburant de véhicules à
moteur, de bateaux ou d’aéronefs.

Le  volume  annuel  de  carburant
distribué étant inférieur à 500 m³ au
total.

Remplissage du chargeur et des
groupes électrogènes

Volume de carburant distribué : 
env. 50 m³

NC

2516

Station  de  transit  de  produits
minéraux pulvérulents non ensachés
tels  que  ciments,  plâtres,  chaux,
sables  fillérisés  ou  de  déchets  non
dangereux  inertes  pulvérulents, la
capacité  de  transit  étant  inférieure
ou égale à 5 000 m3.

Silo de filler de 50 m³ NC

Régime : E (Enregistrement), DC (Déclaration avec Contrôle), D (Déclaration) et NC (Non Classé).

Les installations projetées pour le site de la plateforme de  VILLENEUVE-LES-LAVAUR sont visées,
selon l’exploitant, aux rubriques listées dans le tableau ci-après :

N° de la
nomenclature Installations et activités concernées Éléments caractéristiques Régime

2521.1
Enrobage  au  bitume  de  matériaux
routiers (centrale d’)
1. à chaud

Centrale mobile d’enrobage à chaud de
type ASTEC de capacité maximale

unitaire 400 t/h 
E

2517.1

Station de transit, regroupement ou
tri  de  produits  minéraux  ou  de
déchets  non  dangereux  inertes
autres  que  ceux  visés  par  d’autres
rubriques,  la  superficie  de  l’aire  de
transit étant :
1. supérieure à 10 000 m²

Surface maximale : 
15 000 m2 E

2910-A.2

Combustion  à  l’exclusion  des
activités  visées  par  les  rubriques
2770,  2771,  2971  ou  2931  et  des
installations  classées  au  titre  de  la
rubrique  3110  ou  au  titre  d’autres
rubriques  de  la  nomenclature  pour
lesquelles la combustion participe à
la fusion, la cuisson ou au traitement,
en  mélange  avec  les  gaz  de
combustion, des matières entrantes
A. Lorsque  sont  consommés
exclusivement, seuls ou en mélange,
du  gaz  naturel,  des  gaz  de  pétrole
liquéfiés,  du  biométhane,  du  fioul
domestique,  du  charbon,  des  fiouls
lourds,  de  la  biomasse  telle  que
définie au a) ou au b) i) ou au b) iv) de
la  définition  de  la  biomasse,  des
produits  connexes de scierie et  des
chutes du travail mécanique de bois
brut relevant du b) v) de la définition
de la biomasse, de la biomasse issue
de déchets au sens de l’article L. 541-
4-3 du code de l’environnement, ou
du  biogaz  provenant  d’installations
classées sous la rubrique 2781-1, si la
puissance thermique nominale est : 
2. Supérieure ou égale à 1 MW, mais
inférieure à 20 MW

3 groupes électrogène d'une puissance
de 890 kW, 160 kW et 14,4 kW

Soit une puissance totale de 1,054 MW

DC

4718-2.b

Gaz  inflammables  liquéfiés  de
catégorie 1  et  2  (y  compris  GPL)  et
gaz naturel (y compris biogaz affiné,
lorsqu’il  a  été  traité  conformément
aux  normes  applicables  en  matière
de  biogaz  purifié  et  affiné,  en
assurant  une  qualité  équivalente  à
celle du gaz naturel, y compris pour
ce qui est de la teneur en méthane,
et qu’il a une teneur maximale de 1 %
en oxygène). 
La quantité totale susceptible d’être

10 citernes de GPL de 3,2 t chacune

Quantité totale : 32 t
DC



présente  dans  les  installations  y
compris dans les cavités souterraines
(strates naturelles,  aquifères,  cavités
salines  et  mines  désaffectées,  hors
gaz  naturellement  présent  avant
exploitation de l’installation) étant : 
2. Pour les autres installations : 
b.  Supérieure  ou  égale  à  6  t  mais
inférieure à 50 t 

4801.2

Houille,  coke,  lignite,  charbon  de
bois,  goudron,  asphalte,  brais  et
matières bitumineuses.
La  quantité  susceptible  d’être
présente dans l’installation étant :
2. supérieure  ou  égale  à  50 t  mais
inférieure à 500 t

Dépôt de bitume :
- 2 cuves de 110 m³
- 1 cuve de 60 m³

soit une capacité totale de 280 tonnes
de bitume.

D

1435

Stations-service  :  installations,
ouvertes  ou  non  au  public,  où  les
carburants  sont  transférés  de
réservoirs de stockage fixes dans les
réservoirs à carburant de véhicules à
moteur, de bateaux ou d’aéronefs.

Le  volume  annuel  de  carburant
distribué étant inférieur à 500 m³ au
total.

Remplissage du chargeur et des
groupes électrogènes

Volume de GNR distribué : 
env. 100 m³

NC

2516

Station  de  transit  de  produits
minéraux pulvérulents non ensachés
tels  que  ciments,  plâtres,  chaux,
sables  fillérisés  ou  de  déchets  non
dangereux  inertes  pulvérulents, la
capacité  de  transit  étant  inférieure
ou égale à 5 000 m3.

Silo de filler de 60 m³ NC

4734

Produits  pétroliers  spécifiques  et
carburants de substitution :
essences  et  naphtas  ;  kérosènes
(carburants  d’aviation  compris)  ;
gazoles  (gazole  diesel,  gazole  de
chauffage  domestique  et  mélanges
de  gazoles  compris)  ;  fioul  lourd  ;
carburants  de  substitution  pour
véhicules, utilisés aux mêmes fins et
aux mêmes usages et présentant des
propriétés  similaires  en  matière
d’inflammabilité  et  de  danger  pour
l’environnement.
La quantité totale susceptible d’être
présente  dans  les  installations  y
compris dans les cavités souterraines
étant inférieure à 50 t

- Stockage GNR : 11 m³ (9,35 t)

Quantité totale : 9,35 t
NC

Régime : E (Enregistrement), DC (Déclaration avec Contrôle), D (Déclaration) et NC (Non Classé).

2. AVIS DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

2.1. C  aractère complet ou non du dossier  
Le dossier comporte l’ensemble des pièces et documents exigés par les dispositions des articles
R.512-46-3, 4, 5, 6 du code de l’environnement :

 Une carte au 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de
l'installation projetée ;

Un plan, à l'échelle de 1/2 500 au minimum, des abords de l'installation jusqu'à une distance
qui est au moins égale à 100 mètres. Lorsque des distances d'éloignement sont prévues dans
l'arrêté de prescriptions générales prévu à l'article L. 512-7, le plan au 1/2 500 doit couvrir ces
distances augmentées de 100 mètres ;
Un plan d'ensemble, à l'échelle de 1/200 au minimum, indiquant les dispositions projetées de
l'installation ainsi que, jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation des constructions
et terrains avoisinants,  le tracé des réseaux enterrés existants,  les canaux, plans d'eau et
cours d'eau. Une échelle plus réduite peut, à la requête du pétitionnaire, être admise par
l'administration ;
Un document permettant au préfet d'apprécier la compatibilité des activités projetées avec
l'affectation des sols prévue pour les secteurs délimités par le plan d'occupation des sols, le
plan local d'urbanisme ou la carte communale ;
Dans le cas d'une installation à implanter sur un site nouveau, la proposition du demandeur
sur le type d'usage futur du site lorsque l'installation sera mise à l'arrêt définitif, accompagné
de l'avis du propriétaire, lorsqu'il  n'est pas le demandeur, ainsi que celui du maire ou du
président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière
d'urbanisme.  Ces  avis  sont  réputés  émis  si  les  personnes  consultées  ne  se  sont  pas
prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le demandeur ;
Le cas échéant, l'évaluation des incidences Natura 2000 dans les cas et conditions prévus
par les dispositions réglementaires de la sous-section 5 de la section 1 du chapitre IV du titre
Ier du livre IV ;
Une description des capacités techniques et financières mentionnées à  l'article L. 512-7-3
dont le pétitionnaire dispose ou, lorsque ces capacités ne sont pas constituées au dépôt de
la demande d'enregistrement, les modalités prévues pour les établir au plus tard à la mise en
service de l'installation ; 
Un document justifiant du respect des prescriptions applicables à l'installation en vertu du
présent titre,  notamment les  prescriptions  générales  édictées  par  le  ministre  chargé des
installations  classées  en  application  du  I  de  l'article  L.  512-7.  Ce  document  présente
notamment les mesures retenues et  les performances attendues par  le demandeur pour
garantir le respect de ces prescriptions ;
Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la compatibilité du projet avec les
plans, schémas et programmes mentionnés aux 4°, 5°, 17° à 20°, 23° et 24° du tableau du I de
l'article R. 122-17 ainsi qu'avec les mesures fixées par l'arrêté prévu à l'article R. 222-36 ;

2.2. Caractère régulier ou non du dossier

Les éléments du dossier paraissent suffisamment développés pour permettre à l’ensemble des
parties prenantes d’apprécier au cours de la procédure les caractéristiques du projet d’exploitation
de l’installation sur son site et au regard de son environnement, à savoir :

la conformité aux prescriptions générales des arrêtés ministériels du 10 décembre 2013 et du
9  avril 2019 relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations du régime de
l’enregistrement relevant respectivement des rubriques n° 2517 et 2521 de la nomenclature
des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement,  a  été  présentée  par
l’exploitant.

3 DEMANDE D’AMÉNAGEMENT

Ce dossier de demande d’enregistrement n’a fait l’objet d’aucune demande d’aménagement des
prescriptions générales.

4 CONCLUSIONS
L’avis formulé dans le présent rapport est émis sans préjuger des consultations prévues dans le cadre de
la procédure réglementaire ; lesquelles sont susceptibles de faire évoluer la perception des différents
éléments du dossier.

Au regard des dispositions des articles R.512-46-3, 4, 5, 6 du code de l’environnement, le contenu des
différents éléments fournis par la société ATOSCA A69 paraît, à ce stade d’examen de la demande,
contenir  les  éléments  de  justification  nécessaires  pour  poursuivre  l’instruction  et  le  soumettre  à
l’enquête publique.



En  conséquence,  l’inspection  des  installations  classées  émet un  avis  favorable  pour  une  mise  à
l’enquête publique de ce projet d’exploiter deux centrales mobiles d’enrobage à chaud de matériaux
routiers au bitume sur deux plateformes situées, sur les territoires des communes de PUYLAURENS et
de VILLENEUVE-LES-LAVAUR, dans le cadre du dossier de Demande d’Autorisation Environnementale,
concernant la liaison Autoroutière Verfeil – Castres – A69 déposé par la société ATOSCA A69..

Vérifié et validé
L’Inspecteur de l’environnement

Alain FREZOULS

L’Inspecteur de l’environnement

Alain BEGES


